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 SUD santé Solidaires AP-HP , membre de l’Union syndicale Solidaires 
 

Hôpital Paul Brousse - Pavillon Jean Jeacques Rousseau - secteur violet 
12-14, avenue Paul Vaillant Couturier - 94 804 Villejuif Cedex 

Téléphone : 01 45 59 35 01 - Fax : 01 49 59 38 02 
Courriel : sudsante.aphp@sap.aphp.fr - Site : sudsanteaphp.fr 

SUD santé AP-HP est présent sur les réseaux sociaux :  Facebook, Twitter, Google + 
 

Illustration Fanch Ar Ruz (www.fanch-bd.com) / avec la participation exceptionnelle des dessinateurs de Charlie Hebdo... 

     ► ÉDITO 

Nous sommes toutes et tous encore sous le choc des meurtres commis dans les locaux de Charlie 

hebdo. En effet, avec les « Charlies » nous partageons des valeurs communes. Nous nous sentons donc 

atteint dans notre camp social. 
 

Nous avons signé le communiqué intersyndical « monde du travail, ensemble, pour les libertés et la 

démocratie ». Nous n’avons pas signé « défendons les valeurs de la République »à l’initiative de partis 

politiques car nous ne partageons pas certaines valeurs du document et de certaines organisations 

signataires. 
 

La simple présence de responsables politiques ou gouvernementaux à la manifestation du 11 janvier a 

été une véritable insulte aux valeurs de Charlie Hebdo. On a même assisté à une entreprise de 

récupération indécente de la part de ceux qui exploitent, qui massacrent, qui aggravent la misère ou 

qui ont des politiques ouvertement xénophobes et nationalistes. 

 

Aujourd’hui il est plus que temps d’affirmer des valeurs fondamentales : 
 

Combattre pour la liberté d’expression 

Après l’assassinat des « Charlies » nous réaffirmons la nécessaire défense de la liberté de la presse. 

L'obscurantisme commence par la pensée unique, sans accepter que l'on puisse penser autrement.  
 

Combattre les fanatismes religieux 

Nous respectons le droit de croire ou non en un dieu. Les assassins des « Charlies » se sont référés à un 

dieu. Nombre de massacres, de dictatures ont été perpétrés au nom de diverses religions. Le 

fondamentalisme religieux est un danger pour l'humanité et souvent un ennemi de la lutte 

d'émancipation des peuples. 
 

Combattre les discriminations 

Cet assassinat donne « de l'eau au moulin » de celles et ceux qui veulent diviser les peuples, en 

fonction de leurs origines, leurs cultures, leurs religions, leurs sexes ou sexualités, etc. Nous refusons 

ces amalgames, honteux, puants et surtout très dangereux.  
 

Combattre pour l'émancipation 

Le principal ennemi de l'Humanité est le capitalisme. Ce système s'appuie sur l'exploitation en utilisant 

des politiques impérialistes et réactionnaires. Il construit une 

société de plus en plus individualiste, prône des unités 

nationales en fonction de frontières issues de 

rapports de forces entre les états.  
 

Nous avons participé aux différents 

rassemblements sur nos positions 

« contre tous les fascismes politiques 

ou religieux ». Nous ne pensons pas 

qu’il puisse y avoir une union entre 

exploiteurs et exploités ! Il faut 

poursuivre le combat pour une 

profonde transformation sociale, en 

rupture avec les processus totalitaires 

d'où qu'ils viennent. 
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    ► ACTU 
Nous sommes tous des 

helléniques  

 

« Syriza, c’est la sortie de l’euro, la fin de 
l’aide financière et le chaos », voilà en 
substance ce qu’a voulu faire croire la 
Troïka  - le FMI, la BCE et Bruxelles - 
pour décourager les électeurs de voter 
Syriza. Eh bien, son chantage n’a pas 
marché. Le peuple grec ne s’est pas 
laissé impressionner. En votant 
massivement pour la gauche radicale, 
il a rejeté l’austérité et les sacrifices, il 
peut en être fier !  
 

Depuis 6 ans le peuple de Grèce a vu la 
chute de son niveau de vie. Les salaires 
et les retraites diminués jusqu'à 30 %. Le 
chômage a augmenté au moins d'autant 
accompagné par les fermetures 
d'entreprises et de commerces. Le 
licenciement de fonctionnaires par 
milliers . La destruction du système de 
Santé. L'incertitude d’avoir à donner à 
manger à sa famille, de la loger. Et la liste 
des sinistres sociaux est bien longue. 

 

Alors l'Europe a décidé de faire des plans 
de « sauvetages », de troïka… qui ont 
amené les Grecs dans une misère sans 
précédent, reléguant la Grèce a un pays 
du tiers monde, faisant un vent 
r é a c t i o n n a i r e ,  x é n o p h o b e  e t 
nauséabond… Seule une poignée de 
nantis se sont maintenus, voire goinfrés 
en détournant une partie des aides … 

 

Malgré tout cela la population ne s'est 
pas résignée aux sacrifices ou aux 
sirènes ultra libérales. Elle nous a montré 
sa combativité et sa détermination à se 
battre. C'est une leçon pour nous 
toutes et tous et un gage d’avenir !!! 
 

Pour mettre en place ce programme 
d’urgence sociale il faudra renforcer le 
rapport de force contre les banques et les 

Projet de loi relatif à 

l’immigration  
 

Alors que l’adoption par l’Assemblée 
nationale du projet de loi sur l’asile est 
passée presque inaperçue, un nouveau 
projet de loi, consacré cette fois à 
l’immigration, va bientôt – sans doute 
début mai 2015 – être soumis au 
Parlement. Cette nouvelle réforme doit 
être connue, discutée, critiquée. 
 
Disons-le d’emblée : contrairement à ce 
qu’avait pu laisser penser le rapport Fekl 
de 2013, ce projet s’inscrit dans la 
continuité d’une politique qui, depuis plus 
de trente ans, fait prévaloir la suspicion et 
la répression sur le respect et l’effectivité 
des droits. 
 
En matière de séjour, l’équilibre de la 
réforme, affiché par le ministère de 
l’Intérieur lors de sa présentation en juillet 
2014, n’est qu’une façade.  
La précarité qui caractérise le statut des 
étrangères et des étrangers demeure, et 
ce n’est pas la généralisation de la carte 
pluriannuelle – présentée comme la 
mesure phare – qui va changer la donne, 
bien au contraire. Placés sous contrôle, 
les titulaires de cette carte pourront à tout 
moment voir remis en cause leur droit au 
séjour. 
 
Concernant l’éloignement, le projet de loi, 
loin de « remettre en place un contrôle 
juridictionnel effectif des conditions de 
privation de liberté des personnes 
placées en rétention », comme le 
préconisait le rapport Fekl, accumule au 
contraire les dispositions destinées à 
rendre plus efficaces les mesures de 
départ forcé : création de procédures 
accélérées pour empêcher l’exercice 
effectif du droit au recours contre les 
Obligations de Quitter le Territoire 
Français, instauration d’une interdiction 
de circuler sur le territoire français pour 
les ressortissants de l’Union européenne 
ou encore mise en place d’un nouveau 
dispositif d’assignation à résidence. 
 
Renforçant le régime d’exception dans 
les territoires ultramarins, le projet de loi 
veut aussi faciliter les échanges 
d’informations détenues par les 
administrations ou entreprises publiques 
et privées, en mettant en place un 
dispositif de contrôle des personnes 
étrangères qui risque de porter 
gravement atteinte au respect de la vie 
privée, mais aussi à la déontologie 
professionnelle des travailleurs sociaux. 

capitalistes. Nous faisons confiance au 
peuple grec pour cela. Ce qui ne nous 
empêche pas de manifester notre 
solidarité et d'organiser, à notre tour, la 
création du rapport de force nécessaire 
dans notre propre pays. Sûrement que 
les futures élections des pays du sud de 
l’Europe seront des tremplins qui 
redonneront l'espoir que l'on peut 
inverser la logique capitaliste. 

 
Rebsamen, l’astrologue 

du chômage 
 

Les chiffres du chômage de l’année 2014 
s’avèrent catastrophiques pour toutes les 
classes d’âge. Ainsi si on s’en tient aux 
chiffres officiels des chômeurs et 
chômeuses totalement privés d’emploi, 
l’année s’est finie avec 3,49 millions de 
personnes concernées. 
 
Le Ministre du Travail, M. Rebsamen 
parle « d’alignement des planètes plutôt 
favorables » pour l’année 2015. Mais les 
arguments sur la baisse de l’euro, celle 
du prix du pétrole et les modestes 
mesures européennes d’investissements, 
ne remplaceront pas des mesures 
radicales créatrices d’emplois comme la 
réduction du temps de travail, la 
redistribution des richesses et la 
transition écologique de l’économie. 

 
Le pape ou les lapins 

crétins ? 

 

Le pape aurait déclaré : « Certains 
pensent, excusez-moi du terme, que pour 
être de bons catholiques, il faut se 
comporter comme des lapins, mais ce 
n’est pas le cas. ». Dans le même temps 
il nous réaffirme son opposition à la 
contraception … Donc abstinence … 
 
Rien ne change dans les vieilles 
traditions de l’Église catholique !!!  

  



 

 

 

Suicide imputable au service               
Robert Debré (Paris - 75) 
 
Pour rappel, début janvier 2013, nous sommes informés du 
décès de Françoise GUINARD. Quelques jours plus tard sa 
famille nous apprend que Françoise s’est suicidée, laissant près 
d’elle l’écrit suivant « … je ne veux plus retourner à Robert 
Debré. Travail inhumain. Plus la force … » 
 
Pour nous, il ne faisait aucun doute que des éléments en 
relation avec son activité professionnelle étaient en cause. Ce 
n’était malheureusement pas le premier événement de ce genre 
au sein de notre établissement. Nous avions maintes fois alerté 
la direction sur les conséquences - pour la santé des agents - 
des politiques menées au sein de l’établissement : 
réorganisations permanentes, mobilité forcée, pression sur les 
temps, non reconnaissance du temps de transmission, rappels à 
domicile abusifs, plannings non respectés, congés annuels 
remis en cause, méthodes de management… 
 
Assistés d'experts indépendants, nous avons examiné 
l’ensemble de la situation des conditions de travail au sein du 
service où travaillait Françoise. Cette démarche nous a permis 
une analyse des risques professionnels résultant de cette 
situation et au CHSCT de contribuer à la mise en place d’un 
groupe de travail associant les représentantEs du personnel, la 
direction et les collègues du service concerné. Des cadres ont 
été remplacées et la nouvelle équipe d’encadrement s’est 
associée à l’élaboration d’un plan d’action. Les moyens alloués 
par la direction devraient porter leurs fruits, cependant nous 
restons vigilantEs. Il arrive souvent que ce qui est donné d’une 
main, soit repris de l’autre. 
 
Dans le même temps, nous nous sommes mobilisés pour « la 
reconnaissance en accident de service » du suicide de notre 
collègue. Avec sa famille et notre avocate nous avons obtenu de 
la directrice de l’établissement, sans avis de la commission de 
réforme, la décision suivante  « Le décès de Madame Françoise 
GUINARD, survenu le 22 décembre 2012, est reconnu 
imputable au service. » Décision inédite à l’Assistance Publique 
des Hôpitaux de Paris. 
Maintenant, pour répondre à la demande de la famille, nous 
souhaitons vivement, qu’en mémoire de Françoise, une plaque 
soit apposée dans son service. 
 
 
 

Les ARM ont gagné... sans lever les armes ! 
(ARM = Assistant de Régulation Médicale du SAMU) 
Avicenne (Bobigny - 93) 
 
Depuis des mois, les permanenciers du SAMU demandent à la 
direction, de passer de 7h en 7h36 pour les personnels de jour 
afin d'avoir des temps de transmissions et des repos et donc,  
récupérer réellement de leur travail intensif. Les personnels de 
nuit, eux, restent, en 10h. 
 
La direction prétextant l'impossibilité pour elle de créer 2 postes 
d'ARM refuse les 7h36 et leur propose de passer les 3 équipes 
en 8h en «  finançant  » les RTT du personnel de jour par une 
diminution des RR du personnel de nuit ! Belle tentative pour 
diviser les personnels ! 
Les ARM avaient fourbi les leur !  
Refusant la proposition de la direction et proposant des 
plannings cohérents en 7h36, ils se préparaient à une grève de 
40 permanenciers pour le 19 décembre, date à laquelle la 
direction donnait son dernier avis. 

La direction annonce qu’à la 
faveur de nouveaux calculs de 
MIGAC (enveloppe ciblée pour 
financer certaines activités) une 
rallonge budgétaire est attribuée 
à Avicenne et permettra le 
recrutement de 2 ARM ETP 
(Emploi Temps Plein). 
 
D a n s  u n  c o n t e x t e  d e 
médiatisation des difficultés des urgences avec la fermeture 
temporaire (?) des urgences de l'hôtel Dieu et la grève des 
médecins urgentistes (une mort survenue dans la salle d'attente 
de Cochin en 2014), la grève des ARM aurait renforcée l'idée 
que rien ne va plus « aux premiers soins » de l'AP-HP.  
Cette médiatisation aurait fait « tâche » pour la communication 
du DG, ce dernier  s'évertuant à la rendre la plus belle possible, 
mais qui n'aura pu empêcher la divulgation des problèmes 
rencontrés par les personnels notamment lorsque le logiciel 
CARMEN du SAMU 94 « plante » donc… re-routage vers le 
SAMU 93, et…. le SAMU 94 « plante » encore donc…               
re-routage sur le 93, mais… les médecins du SMUR 93, suite à 
une nouvelle agression d'un des leurs, sont contraints de se 
mettre en grève…  
 
C'est peut-être pour cela que Hirsch est venu de bon matin aux 
SAMU du 93 un 25 décembre...........  pour s'assurer de la paix 
sociale ? 
 
 
 

Hôpital à vendre 
Saint Vincent de Paul (Paris - 75) 
 
L'hôpital Saint Vincent de Paul est un hôpital de l'AP-HP, 
localisé dans le 14ème arrondissement de Paris.  
 
L'hospice des Enfants-Assistés fut fondé par Saint- Vincent de 
Paul en 1638. Premier hôpital mère-enfant spécifiquement voué 
à la pédiatrie et à la gynécologie-obstétrique, Saint-Vincent fut 
durant tout le XIXème siècle chargé de recueillir et de s'occuper 
des enfants abandonnés. En 1934, une maternité́ est créée sur 
le site, où verront le jour des générations de jeunes Parisiens. 
 
La fusion avec l’hôpital Cochin en 1999, le déménagement 
progressif de ses services à compter du début des années 2000 
et l’ouverture de la maternité́ de Port-Royal ont abouti, en 2012, 
à la fermeture officielle et définitive de l’hôpital Saint- Vincent de 
Paul. Depuis, plusieurs projets ont été évoqués, mais n’ont 
jamais vu le jour. 
Les services pédiatriques de St Vincent de Paul ont rejoint les 
sites de Necker (15ème) , Cochin (14ème) et Le Kremlin Bicêtre 
(94) , laissant derrière eux 60 000 m² de bâtiments vides  
 
Aujourd’hui, ce sont près de 300 personnes qui sont hébergées 
à l’hôpital St Vincent de Paul, pris en charge par l’association 
Aurore qui lutte contre l’exclusion. Début 2014, cette association 
avait pour ambition d’étendre ses activités à l’ensemble du site.  
 
Fin 2014, nous apprenions par voie de presse la vente à la ville 
de Paris de l’hôpital Saint Vincent de Paul pour  y bâtir un éco-
quartier de 600 logements d'ici 2017. 
Le groupe hospitalier Cochin dont fait parti St Vincent de Paul, a 
vu également il y peu l’Hôtel Dieu se vider des ses activités. 
 
L’AP-HP toujours à la recherche d’économie continue de vendre 
les « bijoux de famille » sans état d’âme… aucun ! 
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    ► ÉCHO DES HOSTOS 



 

 

Aménagement d’un espace d’accueil pour patient dans le couloir 
des urgences en travaux. 
La couverture de survie est utilisée comme pare-soleil pour protéger 
le patient du néon placé juste au-dessus, celui-ci reste  allumé la 
nuit et il est impossible d’éteindre ou de tamiser la lumière !…  
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Réunions de «Pré-lissage et lissage», kézako ?  
Hôpital Marin (Hendaye - 64) 
 
Tous les mercredis et jeudis, les cadres et cadres de pôles de 
l’Hôpital Marin « se tapent une tranche » de discute.  
 
On fait donc son petit marché et dans le panier de nos 
ménagères préférées nous trouvons pêle-mêle : une botte de  
refus (par anticipation de 3 semaines) de JS, une branche de 
pose de HP sans l’accord des agents, un bouquet  de roulement 
prévisionnel fantaisiste (5 jours de travail consécutifs en 12h) et 
un tas d’ingrédients  qui au final donnent une petite  recette au 
doux nom de « velouté de règles communes de fonctionnement 
du personnel » qui file la gastro à plus d’un !!!!   
 
Certes, nos petites ménagères font avec les moyens du bord et 
c’est vrai que le porte-monnaie AP-HP est bien léger mais 
doivent-elles pour autant user de tous les artifices pour 
assaisonner leur « xalxa » ? (sauce en basque)  
 
Leur demande-t-on de se refiler les ingrédients (agents) au nom 
de la sacrosainte mutualisation des moyens en s’essuyant 
systématiquement sur le paillasson des droits des personnels ?  
 
Bien que  SUD ait alerté le grand manitou lors de sa visite du  
28 mai 2014  à Hendaye, le régime indigeste imposé n’a depuis 
fait qu’augmenter les brûlures d’estomac de nos collègues !!!  

Nous avons donc entamé une cure de désintox locale nommée 
« granulé d’alerte sociale » dont nous attendons, à court terme, 
les premiers effets bénéfiques puisqu’il s’agit juste d’appliquer : 
LA REGLEMENTATION AP-HP ! 
 
 

Victoire pour un CDD d'un service 
Avicenne (Bobigny - 93) 
 
Une personne CDD a signé un contrat pour 3 mois. Les 3 mois 
écoulés, la direction et l'encadrement ont continué à la faire 
travailler sans renouvellement de contrat sans contrat 
supplémentaire. Après 2 mois (3 mois de contrat + 2 mois sans 
contrat), la direction a voulu lui faire signer un renouvellement 
de 2 mois pour pouvoir la licencier. 
 
Après discussion avec les délégués du personnel de SUD 
Santé, l'agent a appris ses droits. La direction était tenue de lui 
signifier sa fin de contrat ou lui faire signer un renouvellement  
dans les délais impartis.  Les délais n'avaient pas été respectés. 
la direction a été obligée de l'embaucher un mois de plus... que 
prévu.  
 
Si un agent en CDD ne signe pas de contrat et continue à 
travailler après sa fin de contrat prévue, la direction est tenue de 
repartir pour un contrat de la même durée que le précédent.  
N'hésitez pas à venir nous rencontrer pour connaître vos droits ! 

Antoine Béclère (Clamart - 92) 
 
Les urgences de l’hôpital Antoine Béclère ont subi une 
rénovation nécessaire et attendue. Malheureusement aucune 
disposition n’a été prise pour réorienter un certain nombre de 
patients vers d’autres structures d’accueil des urgences. 
 
La fin d’année 2014 a donc vu les urgences de l’hôpital  
accueillir autant de patients que d’habitude, mais dans des 
conditions lamentables et innommables ! 
 
De nombreuses chambres ayant été fermées les patients ont 
été accueillis dans les couloirs (éclairés 24h/24), dans les salles 
de bain, le moindre vide ayant servi, augmentant les risques de 
chutes, de choc…et d’insécurité. 
 
Pendant plusieurs semaines, il a été impossible de circuler 
convenablement dans ce service, de réaliser des soins 
« intimes » dépourvus de toute confidentialité. Que fait-on de la 
dignité du patient ? Plus grave, il était impossible de surveiller 
correctement les patients, de faire une réanimation en urgence 
ou même une évacuation rapide en cas d’incendie. 

Dès le 23 décembre, SUD santé a alerté la direction des soins, 
mais ne voyant rien venir, un Danger grave et Imminent (DGI)a 
été déposé le 27 novembre. La seule réponse de la direction a 
été de renforcer occasionnellement l’équipe en place par du 
personnel supplémentaire. 
 
Toujours rien à l’horizon. Les personnels nous ont recontactés. 
En effet, l’apport en personnel était bien trop insuffisant 
notamment la nuit. Le syndicat SUD Santé a donc interpellé 
l’inspection du travail. Un nouvel inspecteur arrivant dans notre 
circonscription et un CHSCT étant programmé celui-ci a décidé 
de visiter les locaux le 4 décembre 2014. 
 
Dans son rapport, il reprend les points que nous avions 
dénoncés à la direction sans suite c’est-à-dire une sécurité 
incendie non conforme, une intensité du travail avec une forte 
exigence émotionnelle et des conditions de travail anxiogènes. 
Depuis l’avis de l’inspection du travail et la grève enclenchée par 
la médecine de ville, la direction a suspendu les travaux.  
 
Nous attendons le prochain CHSCT pour un éclaircissement de 
la situation. 

Pendant les travaux les urgences restent ouvertes 



 

 

 

Lors du Conseil Supérieur de la Fonction Publique Hospitalière 
du 14 novembre 2014, la décision de reclassement des Agents 
des Services Hospitaliers  (ASH) en deux grades a enfin été 
confirmée. Cette revendication était réclamée depuis longtemps 
par l’ensemble des Organisations Syndicales. 
 
Hélas, cette revalorisation est loin de la  vraie reconnaissance 
attendue par les ASH de la Fonction Publique Hospitalière, qui 
plus que d’autres, restent confrontés à l’austérite dans les 
hôpitaux. 
Cantonnés au seul grade d’ASHQ et à la seule échelle de 
rémunération 3, les ASH ne sont toujours pas reconnus à leur 
juste valeur au sein de l’hôpital public. 
 
Les ASHQ sont des agents dont le rôle est essentiel dans les 
établissements aujourd’hui. Les glissements de tâches et la 
multitude de fonctions qu’ils remplissent au sein de l’hôpital 
(ménage, hygiène, repas, brancardage...et pour certains les 
soins) sont primordiaux pour le bien-être des patients. 
 
Pourtant leur rémunération à l’échelle 3 de la catégorie C est de 
loin la plus basse et descend régulièrement au dessous du 
SMIC. On pouvait penser que le Ministère aurait à cœur de 
corriger cette injustice en leur permettant d’accéder à un grade 
supplémentaire comme le réclamaient les Organisations 
Syndicales telle que la Fédération SUD Santé Sociaux 
 

La décision est arrêtée, les ASH auront bien 2 : 
1) grade normal avec l’échelle 3. 
2) grade supérieur avec l’échelle 4. 
 
Cela aurait pu nous réjouir mais là encore le Ministère accorde 
ce nouveau droit avec parcimonie, et se moque de nos 
collègues les plus précaires en fixant un taux à 8% des effectifs 
pour le passage en échelle 4. 
Devant le tollé général des syndicats, pour qui ce ratio ridicule 
montre une fois encore le peu d’estime du gouvernement pour le 
personnel, il a finalement décidé de le faire monter à 16%, ce 
qui ne nous satisfait toujours pas. 
Nous sommes dans l’attente de l’application de ce taux à l’AP-
HP. 
 
Pour SUD santé AP-HP, il s’agit d’une toute petite avancée, et 
nous sommes encore loin de la revalorisation espérée pour les 
ASH. La seule reconnaissance qui vaille est celle qui se traduit 
par une réelle augmentation des salaires et l’on reste avec cette 
mesurette bien en de çà d’une vraie reconnaissance 
professionnelle des ASH. 
Au-delà de la situation de nos collègues ASHQ, c’est toute la 
question des salaires dans le secteur sanitaire qui se pose. 
Entre le salaire du début de carrière et celui de la fin il n’y a qu’à 
peine 300 euros de différence, pour 40 ans de carrière !!! Nous 
en sommes en là… 

Accès à l’échelle 4 pour les ASH 

ECHELLE 4 - Agent des services Hospitaliers - classe supérieure 

Echelon Durée 
moyenne Indice Majoré Trait. de base 

1 1 an 318 1 472,40€ 
2 1 an 319 1 477,03€ 
3 2 ans 320 1 481,66€ 
4 2 ans 321 1 486,29€ 
5 2 ans 322 1 490,92€ 
6 2 ans 324 1 500,18€ 
7 2 ans 327 1 514,07€ 
8 3 ans 340 1 574,26€ 
9 3 ans 349 1 615,93€ 
10 4 ans 363 1 680,76€ 
11 4 ans 370 1 713,17€ 
12  377 1 745,58€ 

Ind.résidence 

44,17€ 
44,31€ 
44,45€ 
44,59€ 
44,73€ 
45,01€ 
45,42€ 
47,23€ 
48,48€ 
50,42€ 
51,39€ 
52,37€ 

Indemnité de 
sujétion 

124,52€ 
124,91€ 
125,30€ 
125,69€ 
126,08€ 
126,87€ 
128,04€ 
133,13€ 
136,66€ 
142,14€ 
144,88€ 
147,62€ 

Indice 
Majoré 

323 
324 
325 
326 
327 
329 
332 
345 
354 
368 
375 
382 

Trait. De base 

1 495,59€ 
1 500,22€ 
1 504,85€ 
1 509,48€ 
1 514,11€ 
1 523,37€ 
1 537,26€ 
1 597,45€ 
1 639,13€ 
1 703,95€ 
1 736,36€ 
1 768,77€ 

Nouvelles grilles au 01/02/2015 

ECHELLE 3 - Agent des services Hospitaliers - classe normale 

Echelon Durée 
moyenne Indice Majoré Trait. de base Ind.résidence Indemnité de 

sujétion 
Indice 
Majoré Trait. De base 

1 1 an 316 1 463,14€ 43,89€ 123,73€ 321 1 486,33 € 
2 1 an 317 1 467,77€ 44,03€ 124,12€ 322 1 490,96 € 
3 2 ans 318 1 472,40€ 44,17€ 124,51€ 323 1 495,59 € 
4 2 ans 319 1 477,03€ 44,31€ 124,90€ 324 1 500,22 € 
5 2 ans 320 1 481,66€ 44,45€ 125,30€ 325 1 504,85 € 
6 2 ans 321 1 486,29€ 44,59€ 125,69€ 326 1 509,48 € 
7 2 ans 323 1 495,55€ 44,86€ 126,47€ 328 1 518,74 € 
8 3 ans 327 1 514,08€ 45,42€ 128,04€ 332 1 537,26 € 
9 3 ans 333 1 541,86€ 46,25€ 130,39€ 338 1 565,04 € 
10 4 ans 345 1 597,42€ 47,92€ 135,08€ 350 1 620,61 € 
11  - 358 1 657,61€ 49,73€ 140,18€ 363 1 680,80 € 

Nouvelles grilles au 01/02/2015 
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    ► ASH 
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Macron 
l’anti-républicain  

 

Une attaque contre nos conditions de travail  

Travailler le dimanche 
Le travail du dimanche n'est pas et ne sera jamais un  « plus » 
pour les salariés qui le « choisissent ». Ce choix est fait en 
général pour le supplément de salaire que cela peut apporter, et 
encore il s'agit souvent d'un bien maigre supplément. En réalité, 
les salariés font ce choix parce que leur salaire est insuffisant et 
n'augmente pas, contrairement au coût de la vie. Le travail le 
dimanche est, de plus, un facteur d'isolement pour les 

travailleurs et les travailleuses, isolement d'avec leur famille, 
leurs amis, ceux et celles avec qui ils pourraient passer du 
temps de loisir. 
Les étudiants acceptent parfois le travail du dimanche parce 
qu’ils sont en recherche de financement de leurs études. C’est 
une injustice de s’appuyer sur cette acceptation pour 
généraliser le travail du dimanche pour toutes les catégories de 
salariés dans le commerce. 

 

Depuis le 26 janvier 2015 l’Assemblée Nationale a e ngagé le 
débat sur les 106 articles du projet de loi « Pour la 
croissance et l’activité » dite « Loi Macron » et s ur ses 19 
projets d’ordonnances contournant le Parlement.  
 
Pour tout militant syndical, lorsque que l’on examine l’action 
d’Emmanuel Macron au sein du gouvernement Valls, on pense 
aussitôt à une célèbre réplique tirée de la pièce de théâtre de 
Molière, « Les fourberie de Scapin ».  
« Mais enfin, qu’allait-il faire dans cette galère ? » serait-on 
tenter de penser à propos de notre fringuant Ministre de 
l’économie.  
Directement soutenu par le Medef, l’impétueux ministre s’est 

semble t-il drapé dans un costume de pourfendeur des seuils 
sociaux et des accords d’entreprise. 
S’agissant de quelqu’un qui travaillait au sein de Rothschild, la 
banque, pas l’hôpital, qu’elle mouche a pu piquer M. Macron  
pour s’occuper des questions sociales d’un point de vue 
nationale et des conditions de travail ?   
 
L’article 8 de la Constitution du 27 septembre 1946 prévoit que : 
« Tout travailleur participe, par l’intermédiaire de ses délégués, 
à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu’à 
gestions des entreprises. » 
Article constitutionnel qui sera vide de sens, si le projet de loi 
Macron, est adopté par le Parlement.  

 

Lorsque le salarié est tenu de travailler le dimanc he, 
aucune contrepartie n'est due (sauf dispositions 
conventionnelles contraires).  Il bénéficie de son repos 
hebdomadaire un autre jour. 

 
À l'inverse, une contrepartie est obligatoire pour tout salarié : 
 

- d'un établissement situé dans un périmètre d'usage de 
consommation exceptionnel (Puce), 
 

- d'un établissement pour lequel le repos simultané de tous les 
salariés est préjudiciable au public (ou compromet le 
fonctionnement normal de cet établissement), 

- d'un commerce de détail ouvert 5 dimanches par an 
maximum, par décision du maire. 
 
Les contreparties accordées aux salariés sont fixées par 
accord collectif (ou par l'arrêté du maire). À défaut d'accord, 
une décision de l'employeur, approuvée par référendum, 
précise la durée du repos compensateur et le taux de 
majoration de la rémunération. 
Le salarié perçoit une rémunération au moins égale au double 
de la rémunération normalement due pour une durée 
équivalente, ainsi qu'un repos compensateur équivalent en 
temps.  

Compensation au travail du dimanche 

    ► DOSSIER 
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Prud’homme 
La première attaque avait consisté à supprimer l’élection des 
représentants du personnel au conseil des prud’hommes en 
novembre 2014. Le prétexte étant le nombre trop faible de 
votants (34,5 %) ainsi que son coût. A noter que les élections 
prud’homales étaient la seule élection nationale où les immigrés 
pouvaient voter. 
Désormais, les organisations syndicales représentatives 
désigneront à l’abri des regards indiscrets, leurs représentants, 
pour certaines dans la plus « opaque » des transparences.  
Ainsi, en matière d’élections professionnelles, certains salariés 
n’auront dorénavant plus voix au chapitre. 
 
La réforme du tribunal des Prud'hommes que prévoit également 
cette loi comporte une grave menace pour tous les salarié-es. 
Elle permettra en effet, pour soi-disant « accélérer les 
procédures », de renvoyer les conflits vers des juges 
professionnels qui ne sont pas des représentants des salariés, 
qui connaissent mal leurs conditions de travail. Elle assujettira 
les conflits du travail à une justice qui fonctionne la majeure 
partie du temps comme une justice de classe. 
La loi prévoit aussi des « conventions » possibles entre le 
salarié et l'employeur 
 
Inspection du Travail 
Les missions de l’inspection du travail ont été redéfinies, afin de 
pouvoir s’assurer d’éviter qu’elles puissent déranger certains 
puissants qui ont eu la bonne idée d’être également des 
employeurs, à qui ont doit assurer une certaine tranquillité 
surtout lorsqu’il s’agit de licencier. 
 
Puis est venue la déclaration de François Hollande lors d’une 
conférence de presse où il a annoncé son intention de procéder 
à la « dépénalisation du délit d’entrave » (qui oblige les patrons 
à respecter les procédures de consultation des syndicats en 
matière de restructuration des entreprises). 
Plans sociaux et licenciements seront ainsi facilités pour le 
patronat. De plus, de nouvelles dispositions vont lui permettre 
de choisir plus facilement quels salariés licencier pour motif 
économique, de limiter les reclassements possibles et de 
restreindre les moyens qu’il doit mettre en oeuvre dans les 
« plans de sauvegarde de l’emploi » (appellation légale des 
plans sociaux…). 
 
Nouvelle largesse accordée au patronat afin de ne pas effrayer 
les investissements étranger.  
 
Bizarre, vous  avez dit bizarre ? 
En agissant ainsi, le gouvernement envoi un message au 
patronat : « Voici venu le temps de l’impunité ! ». Ainsi, les 
employeurs pourront truquer les élections, injurier les 
représentants du personnel, sans aucun risque de poursuite.  

Une attaque contre nos droits 

 
Une médecine du travail en miettes 

 
La médecine du travail est en grand danger et avec elle la 
santé de tous les salariés. Fin octobre, François Hollande 
présentait 50 nouvelles mesures destinées à « simplifier 
l'activité des entreprises face à la lourdeur administrative. » 
 
Parmi elles, une première entend revoir les notions 
d’aptitude et d'inaptitude afin de « sécuriser » les 
employeurs qui sont « soumis » à des avis médicaux avec 
réserves trop contraignants. Cette mesure vise à empêcher 
le médecin du travail d’émettre des préconisations 
d’aménagement des postes de travail dans l’intérêt des 
salariés, à supprimer l’obligation de reclassement qu’ont les 
employeurs et à favoriser le licenciement des salariés ayant 
des restrictions d’aptitude. 
 
Une seconde mesure prévoit de simplifier les règles sur les 
visites médicales des salariés au motif que "la visite 
médicale obligatoire n'est réalisée que dans 15% des cas", 
du fait notamment d'un manque d'effectifs médicaux. Ce 
chiffre de 15 % est fantaisiste car en réalité ce sont plus de 
70% de ces visites qui sont actuellement assurées ! Cette 
mesure empêcherait l’accès à la visite médicale et au suivi 
de santé individualisé pour certaines catégories de salaries 
jugés non exposés à des risques. Alors que l’on assiste à 
l’explosion des TMS et des RPS, cette vision est 
inacceptable. 
 
Nous rappelons que les médecins du travail sont les seuls 
médecins à disposer d'une formation sur les risques 
professionnels et qu’ils sont les seuls à bénéficier d'un statut 
protecteur garantissant indépendance et protection vis-à-vis 
des employeurs. Ils ont un libre accès au poste de travail qui 
leur permet de disposer d'une connaissance des risques et 
du travail réel. En s'attaquant ainsi à la visite médicale, c'est 
à la médecine du travail toute entière que le gouvernement 
s'en prend et aux droits des salarié-es. 
 
En affaiblissant une nouvelle fois la médecine du travail et 
plus largement les services de santé au travail (SST), le 
patronat et le gouvernement favorisent la fragilisation des 
travailleurs confrontés à des conditions de travail et d’emploi 
de moins en moins soutenables. 
 
Il conviendrait au contraire de donner aux SST tous les 
moyens d’assurer leur « mission exclusive d'éviter toute 
altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail 
» (art. L.4622-2 du code du travail), en élargissant et en 
confortant notamment leur indépendance vis-à-vis des 
employeurs. 

- Macron, l’anti-républicain - 

Travail de nuit 
La « Loi Macron » prétend garantir la possibilité du choix pour 
les salariés mais nous savons qu'il est facile d'exercer des 
pressions. L'acceptation préalable tacite deviendrait un critère 
d'embauche, la menace de licenciement en cas de refus, et la 
cohorte de chômeurs et de chômeuses qui attendent de trouver 
un emploi finira de convaincre le salarié récalcitrant...  
A terme, cela signifie que ces pratiques se généraliseront et... 
ne constitueront plus des exceptions, ce qui remettra en cause 
les compensations salariales. 
 
Les premières à être touchées sont les femmes, nombreuses 
dans le secteur des commerces et services. 
Dans des « zones touristiques internationales ». Là, ce sont les 

Ministres par dessus tous les échelons, régions, départements, 
villes, qui vont décider que des femmes travaillent le 
dimanche… pour faire plaisir à une administration du quai 
d’Orsay, à des chinois imaginaires, ou à la femme du président 
américain de passage ? 
 

Dans ces « zones touristiques internationales », la loi décide 
que, la nuit commence à minuit, il sera possible de bosser 
jusqu’à à 23 h 59 en « soirée ». Seule 
« contrainte » : l’employeur « veille » 
à ce que le salarié « dispose d’un 
moyen de transport pour regagner 
son domicile ».  
 

Qui y croit une seconde ?  
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- Macron, l’anti-républicain - 

Médecine du Travail 
Ensuite, est venu le tour de la médecine du travail à qui l’on a 
retiré l’une de ses missions essentielles, les visites d’embauche 
qui sont confiées au final aux médecins traitants des intéressés.  
 
Idée saugrenue, puisque les médecins traitants ne sont pas 
formés aux questions de la santé au travail.   
D’autre part, il n’est pas venu à l’idée du ministre que les 
médecins traitants ne pourront utiliser un tiers temps pour aller 
constater sur le terrain, les conditions de travail de ceux qu’ils 
auront eu en consultation. 
 
Sans oublier que le gouvernent prépare une réflexion sur la 
possibilité de remettre en cause l’avis d’inaptitude émis par le 
médecin du travail. Un parlementaire socialiste a été désigné 
pour la rédaction d’un rapport qui devra faire le point sur cette 
question et faire des propositions.  
 
Comité d’Hygiène, 
de Sécurité et des Conditions de Travail 
Autre bastion dans le viseur, le Comité d’Hygiène de Sécurité et 
des Conditions de Travail (CHSCT). Voilà bien une instance 
représentative du personnel qui n’est plus en odeur de sainteté 
du côté Gattaz et consort. 
 
Rendez vous compte, avec un CHSCT et une expertise, des 
représentants du personnel sont arrivés à bloquer un projet de 
restructuration ou de suppression de service. 
Insupportable, insoutenable, inadmissible !  
Il faut y mettre un terme dans les meilleurs délais. Le projet de 
loi MACRON s’y emploiera en supprimant les CHSCT dans les 
entreprises de moins de 300 personnes.  
Il sera créé un conseil d’entreprise au sein duquel sera 
constituée une commission HSCT.  
Commission avec des missions limitées qui ne feront plus 
trembler les patrons.  
 
Il faut croire que la mise en place des CHSCT de coordination, 
avec l’accord national interprofessionnel de 2013, dont le seul 
objectif était d’entraver les demandes d’expertises s’est révélée 

insuffisante.  
 
Avec la disparition des CHSCT, c’est toute la question de  
l’obligation de sécurité au travail qui est remise en cause. 
La promotion de la santé au travail ainsi que la qualité de vie au 
travail ne seront plus qu’un souvenir.  
 
Fin du contrat de travail 
« Le second alinéa de l’article 2064 du code civil est 
supprimé » (art. 83-79 de la proposition de loi « Macron »)  
Cet alinéa défini tout simplement ce qu’est un contrat de travail. 
Le contrat de travail n’est pas un contrat ordinaire de droit civil. 
Une fois celui-ci supprimé, il pourra devenir un contrat de droit 
civil. 
 

Cela veut dire que vous pourrez passer un contrat de gré à gré 
avec votre employeur qui pourra ne pas relever des 
Prud’hommes (ou du Tribunal Administratif) ni des contraintes 
légales régissant un contrat de travail.  
 

Cela 

signerait tout 

simplement 

la fin du droit 

du travail ! 
 
L’objectif du Medef 
serait alors atteint et 
Mme Parisot qui en 
son temps déclarait : 
« La liberté de 
penser s’arrête là où 
commence le Code 
du Travail », pourra 
enfin recommencer 
à  penser… à 
e x p l o i t e r  s e s 
emp loyés  sans 
contraintes. 

 

Plus ou moins masquée parmi ces multiples attaques, s’exerce 
la tentative du patronat de remettre en cause l'existence même 
des CHSCT (Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions 
de Travail) dont les prérogatives ont été déjà affaiblies par les 
dispositions introduites par la loi sur la « sécurisation de 
l’emploi » transcrivant l’ANI du 11 janvier 2013. 
 
Or les CHSCT constituent un outil collectif fondamental pour 
permettre aux travailleurs de s’exprimer et d’agir sur leurs 
conditions de travail. C'est d’ailleurs parce qu'ils permettent de 
rendre visibles les manquements des directions d'entreprises 
en matière de santé et sécurité au travail, que le patronat veut 
les supprimer. 
 
Instaurés depuis les lois Auroux de 1982 dans les entreprises 
de plus de 50 salarié-e-s, les CHSCT ont largement démontré 
leur utilité dans la défense de la santé et l’amélioration des 
conditions de travail des salarié-e-s.  
 
Il en est de même s’agissant de leur capacité à mettre en 
cause de manière forte les choix organisationnels dans les 
atteintes au travail lui-même (défauts, dysfonctionnements, 
impossibilité de bien faire son travail) et à la santé physique et 
psychique des travailleurs. 

Grâce aux moyens d'action des représentants du personnel 
comme le droit d'alerte, le droit d'enquête, le droit d'expertise, 
cette instance permet de proposer et d’obtenir des 
améliorations des conditions de travail, et au besoin d’agir 
directement en justice, pour prévenir des mises en danger ou 
faire interdire des formes d'organisation à risques ou 
pathogènes. Elle permet aussi d’aider à la reconnaissance de 
la faute inexcusable des employeurs. 
 
Il est donc crucial d’œuvrer plutôt à lever les obstacles qui 
entravent encore trop souvent le fonctionnement de cette 
instance. Il s’agirait notamment de permettre aux travailleurs 
qui, de droit ou de fait, en sont encore privés (en raison de la 
taille de l’entreprise, de la dispersion des salariés sur des sites 
multiples, ou encore des différences de statuts et des effets de 
la sous-traitance en cascade..., autant de situations trop 
souvent utilisées par les employeurs pour contourner le droit et 
diviser les salariés) de pouvoir eux aussi en bénéficier. 
 
Dans la même logique, le fait d’offrir un véritable statut 
protecteur contre le licenciement aux salariés usant de la 
faculté de leur droit de retrait en raison d’un danger grave et 
imminent permettrait de passer d’un droit théorique à un droit 
réel.  

Supprimer les CHSCT ? 

 



 

 

10 / SUDOSCOPE 9 / janvier - février 2015 

Elle en détruira au contraire, en nous contraignant à travailler 
toujours plus. Cette loi n'améliorera pas les conditions de travail 
et de vie des salariés, bien au contraire ! Elle va à la fois 
détruire la santé des travailleuses et travailleurs et les outils 
dont ils disposaient pour la défendre. Elle est un véritable 
cadeau aux capitalistes, qui vont encore nous coûter très cher, 
sur le plan humain, social et salarial.  
 
Cette loi dérégule à peu près tout. Quand on dérégule cela 
augmente le chômage. Ce qui permet de lutter contre le 
chômage, c’est la loi et la régulation. Aucun exemple ne prouve 
le contraire. Depuis qu’il y une augmentation des facilités de 
licenciements le chômage est en augmentation constante. 
 
Pour SUD Solidaires, la solution pour créer des emplois et faire 
repartir la croissance est l'augmentation générale des salaires, 

à commencer par le salaire minimal. La solution est aussi la 
réduction du temps de travail pour rendre effectif le droit à 
l'emploi pour tous. 
 
Remettre en cause les 35 heures comme prétend le faire 
Emmanuel Macron, alors que le pays compte 6 millions de 
chômeurs, est tout simplement criminel ! 
 
L’insécurisation des délégués du personnel, c’est pour que plus 
personne ne s’oppose aux injustices régnant dans les 
entreprises. La casse de l’inspection du travail, de la médecine 
du travail et des prud’hommes, nous ramène un siècle en 
arrière.  
Les CHSCT sont une des plus grandes avancées depuis 30 ans 
en matière de santé, sécurité, hygiène, conditions de travail.  
Les supprimer serait un crime. 

Cette loi ne créera pas d'emploi 

parce que la compétitivité n'en crée pas ! 

Les salariés du secteur privé et du secteur public 

doivent s’unir contre cette loi scélérate, 

liberticide, rétrograde et anti-républicaine. 

- Macron, l’anti-républicain - 

L’urgence d’agir et de s’unir 
 
La santé au travail est au cœur de l’activité de tous les acteurs 
impliqués dans la prévention des risques et l’amélioration des 
conditions de travail. Dans le contexte actuel, tous devraient voir 
leurs conditions d’interventions favorisées et améliorées : 
CHSCT, médecins du travail, inspecteurs du travail, contrôleurs 
Carsat (Caisses d'assurance retraite et de la santé au travail), 
experts CHSCT, intervenants en prévention de la mutualité, tous 
interagissent de façon complémentaire au sein d’un ensemble 
devenu cohérent, celui de notre système de prévention.  
C’est lui qui, morceau par morceau, est progressivement défait 
depuis quelques années ; c’est lui que nous voulons préserver 
et renforcer. 

 
Nous acteurs du mouvement syndical et de la santé au travail 
(syndicats, représentants du personnel au CHSCT, médecins du 
travail, inspecteurs du travail, experts CHSCT, psychologues du 
travail, ergonomes, chercheurs en santé au travail, etc.) 
appelons à une mobilisation et à l'organisation d’états généraux 
pour défendre et améliorer les droits collectifs des travailleurs en 
matière de santé au travail. 
 

Pour ne plus perdre 

sa vie à la gagner ! 
 

Retrouvez ce texte et la pétition en ligne qui l’accompagne à : 
http://pourneplusperdresaviealagagner.wesign.it/fr 

■  Pas de salaire inférieur à 1700 euros net 
 

■  Revalorisation des salaires de 300 euros net/mois pour tous 
 

■  Dégel pour les fonctionnaires de la valeur du point d’indice  
(indexer la valeur du point à l’augmentation du coût de la vie) 
 

■  Réduction du temps de travail à 30h avec embauches correspondantes 
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« douche froide », l’insoutenable ! Pendant 3 heures, elle 
raconte avec précision et avec une grande dignité, tout ce 
qu’elle a subi de la part de l’accusé lequel a reconnu une partie 
des faits (j’y reviendrais plus tard).  
Majeure aujourd’hui, elle avait 10 ans lors des premiers 
attouchements sexuels. Il faut savoir qu’en France la majorité 
sexuelle est affective à 15 ans donc les peines pour viol ou 
attouchement avant cet âge, sont plus lourdes. Les victimes ont 
un délai de 20 ans après leur majorité pour porter plainte. Ce 
délai a été allongé récemment car la justice s’est aperçue que 
les victimes ont de grandes difficultés pour dénoncer ces 
crimes. Combien sont celles qui ne parleront jamais ? 
 
Son récit est bouleversant et l’émotion envahit la salle. Elle 
évoque les faits, leurs  fréquences, les lieux. Il nous faut écouter 
ce témoignage poignant jusqu’au bout !  
 
Ensuite la parole est donnée à l’accusé. Depuis le début du 
procès, aucune émotion ne transparaît sur son visage même 
lorsque la victime s’adresse à lui. Il explique à la cour qu’il 
reconnaît avoir imposé des attouchements sexuels à la victime 
lorsqu’elle avait 10 ans et que vers l’âge de 14 ans ils ont eu 
des relations sexuelles qui selon lui était consenties.  
Il reconnaît avoir imposé des attouchements sexuels à la victime 
lorsqu’elle avait 10 ans, et que vers l’âge de 14 ans, leurs 
relations sexuelles étaient, selon lui, consenties. Il parle             
d’ « acte d’amour », et serait tombé amoureux de la jeune fille. Il 
reste vague sur la date des faits invoquant les années écoulées. 
Il faut préciser qu’il est le   parrain de la jeune fille, exerçant 
donc une certaine autorité, ce qui constitue une circonstance 
aggravante. 
 
Commence ensuite les plaidoiries de la partie civile 
(représentant la victime), de l’avocat-e général-e (représentant 
la société), puis enfin celles de l’avocat-e de la défense. C’est 
du « grand art », nous assistons à une véritable joute entre les 
différentes parties chacune avec des arguments en faveur ou en 
défaveur de l’accusé.  
A l’issue des plaidoiries, nous nous rendons avec les magistrats 
dans la salle des délibérés. Pendant 3 heures, chaque juré-es 
exprime son opinion, puis les professionnels parlent en dernier 
pour ne pas nous influencer. Par contre les votes concernant 
« la culpabilité » et la peine se font à bulletin secret. Dans cette 
affaire, la culpabilité de l’accusé n’est plus à démontrer puisqu’il 
a reconnu une partie des faits, il faut se prononcer sur la peine. 
Pour le viol, la peine peut varier d’un an de prison avec sursis à 
20 ans de réclusion criminelle. Pour que la peine soit prononcée 
il faut qu’elle soit votée à la majorité des voix.  
Nous revenons une dernière fois dans la salle d’audience et... le 
verdict tombe. 
 
L’annonce du verdict est un moment violent pour l’ensemble de 
la cour, mais aussi et surtout pour nous les juré-es qui n’aons 
pas choisi d’être là. L’accusé est condamné à 13 ans de 
réclusion criminelle avec injonction de soins à sa sortie de 
prison. Compte tenu de son âge actuel, il sera très âgé à sa 
sortie. 
 
Je regarde une dernière fois la victime, devenue une femme 
aujourd’hui, à qui l’enfance a été volée. Je souhaite et espère 
pour elle une reconstruction qui sera certainement longue ! 
 
Le procès terminé, je rentre chez moi retrouver ma famille. 
Je viens de vivre une journée et une expérience inoubliables de 
jurée de Cour d’Assises. 

Il y a quelques semaines, j’ai vécu l’expérience d’être jurée à la 
Cour d’Assises de mon département et j’ai eu envie de partager 
ce moment bouleversant dans ce court témoignage. Pour des 
raisons de confidentialité je ne citerai aucun nom, aucune date 
ni aucun lieu. Durant ce procès, sera jugé un homme accusé 
d’avoir violé une mineure de moins de 15 ans et d’avoir infligé 
des attouchements sexuels à 3 autres petites filles. 
 
Avant de vivre cette expérience, je n’avais qu’une vague idée 
de ce qu’était le rôle de juré populaire de Cour d’Assises. 
Petit rappel historique : c’est à la révolution française que la 
justice moderne se met en place et le tribunal criminel (appelé 
ainsi à l’époque) est composé de magistrats et de citoyen-nes. 
Ce n’est qu’en 1810 que le tribunal prend son nom de Cour 
d’Assises où sont jugés les crimes, les infractions les plus 
graves du code pénal (assassinats, rapts, viols, 
empoisonnements). 
 
La liste, départementale, des juré-es est établie chaque année, 
par tirage au sort à partir des listes électorales. Elle est 
départementale. Il faut être âgé-e d’au moins 23 ans et savoir 
lire et écrire le français. La convocation est adressée par 
courrier au domicile avec obligation d’y répondre sous peine 
d’être redevable d’une amende de 3750 euros.  
 
Me voici donc au palais de justice ma convocation et ma pièce 
d’identité en main. C’est un milieu inconnu, impressionnant pour 
moi qui ai toujours voulu vivre cette expérience je suis 
maintenant dans le doute. Les 35 juré-es pré-sélectionné-es 
s’installent dans la salle d’audience. Seuls 9 d’entre nous seront 
tiré-es au sort pour ce procès.  
La présidente de la cour plonge sa main dans l’urne contenant  
nos noms et j’entends : jurée numéro 11... c’est moi. Est-ce que 
je vais y arriver ? Après tout je ne suis pas professionnelle de la 
justice. Je suis une militante syndicale, une femme dans une 
société patriarcale me sentant pleinement concernée par la 
problématique des violences faites aux femmes, mais aussi et 
surtout maman d’une mineure de 15 ans ! Je ne peux pas 
reculer et, guidée par l’huissier, je me dirige vers la place qui 
m’est attribuée. C’est malgré tout une véritable mise en scène.  
 
Avant le début du procès, la présidente de la cour nous en 
explique le déroulement nous confiant qu’en général, dans les 
affaires de mœurs comme celle-ci, les femmes prononcent des 
peines plus sévères que les hommes.   
Parfois certain-es avocat-es de la défense préfèrent un jury à 
prédominance masculine. Il faut savoir que les avocat-es de la 
défense ont le pouvoir de récuser sans motif ; 4 juré-es, les 
avocat-es de la partie civile ont le droit d’en récuser 3. Les 
récusations se font aussi en fonction de notre métier car les juré
-es travaillant dans le milieu de la petite enfance sont 
majoritairement récusé-es. Ce qui fut d’ailleurs le cas pour deux 
femmes. 
 
Nous sommes au complet donc 9 juré-es (puisqu’il s’agit d’un 
procès en appel, 6 lors d’un premier jugement), une présidente 
et 2 assesseurs. Le procès commence. Pendant 4 jours se 
succèdent à la barre : des enquêteurs de la brigade des 
mineurs puisque la victime était mineure au moment des faits 
(elle ne l’est plus aujourd’hui), des témoins qui soutiennent la 
victime, d’autres l’accusé, des expert-es, 2 psychiatres dont 
l’analyse démontre que l’accusé est responsable au moment 
des faits. 
 
Vient ensuite le témoignage de la victime et là s’est là… c’est la  

Jurée à la cour d’assise, une expérience unique 

    ► TEMOIGNAGE 



 

 

 

12 / SUDOSCOPE 9 / janvier - février 2015 

Naissance 
A l’occasion de naissance (unique ou multiple), il peut être 
accordé au conjoint, dans une période de quinze jours lors de la 
naissance ou entourant la sortie de l’enfant de la maternité, un 
congé de trois jours ouvrables. Ces trois jours peuvent 
également être accordés au conjoint au bénéfice d’un congé 
d’adoption. 
Les jours peuvent être pris consécutivement ou non. 
Les jours sont récupérables quand la naissance survient 
pendant le congé annuel ou une absence au titre du C.E.T. à 
condition de respecter les délais susvisés. 
 
Congé paternité 
Ce congé est accordé de droit pour une durée de 11 jours 
consécutifs et non fractionnables, ou pour une durée de 18 jours 
en cas de naissances multiples, dans les quatre mois suivant la 
naissance, sauf en cas de report pour hospitalisation du 
nouveau-né, sur demande formulée par le père au moins un 
mois avant la date du début du congé souhaité. 
Les agents bénéficiaires d’un temps partiel bénéficient du même 
nombre de jours que les agents à plein temps. 
Le droit au congé est subordonné à la reconnaissance légale et 
effective de l’enfant. 
 
Mariage ou PActe Civile de Solidarité (PACS) 
A l’occasion du mariage ou la conclusion d’un PACS d’un agent, 
il peut être attribué à l’intéressé(e) une autorisation d’absence de 
cinq jours ouvrables. Cette absence est récupérable lorsque le 
mariage ou la conclusion du PACS a lieu pendant la congé 
annuel, le congé bonifié ou une absence au titre du C.E.T. 
 
A l’occasion du mariage ou de la conclusion d’un PACS d’un 
enfant, de l’enfant du conjoint, il est accordé un jour ouvrable. 
Cette absence n’est pas récupérable lorsque le mariage a lieu 
pendant le congé annuel ou une absence au titre du C.E.T. 
Il n’est pas accordé d’autorisation d’absence à l’occasion du 
mariage des ascendants. 
 
Maladie très grave du conjoint, père, mère, 
enfants 
En cas de maladie très grave du conjoint(e), du père, de la mère, 
des enfants, des enfants du conjoint(e), les agents en position 

d’activité peuvent bénéficier d’une autorisation spéciale 
d’absence de trois jours ouvrable. Une attestation médicale 
précisant que la personne est atteinte de maladie très grave, 
sans toute fois en préciser la pathologie, devra être fournie 
 
Décès 
En cas de décès, il peut être accordés à la date des obsèques, 
une autorisation d’absence des agents qui y participent 
effectivement. 
Cette autorisation d’absence est d’une durée de trois jours 
ouvrables pour les conjoint(e), père, mère ou alliés au premier 
degré : 
■ conjoint(e), père, mère, père et mère du conjoint(e), enfants, 
enfants du conjoint(e). 
 
L’autorisation d’absence est d’une durée de un jour ouvrable 
pour les parents ou alliés au deuxième degré : 
■ frère, beau frère, sœur, belle sœur, grands-parents, grands 
parents du conjoint, petits enfants, petits enfants du conjoint. 
 
Les personnes éligibles aux congés bonifiés qui ne peuvent se 
rendre pour les obsèques dans leur département d’origine en 
raison de l’éloignement peuvent bénéficier néanmoins des 
mêmes autorisations d’absence que les agents métropolitains. 
Par ailleurs, si l’agent se déplace effectivement dans le 
département du lieu de survenance de l’événement et fournit à 
son retour un bulletin de décès, l’autorisation d’absence peut 
être portée à dix jours consécutifs par augmentation à due 
proportion des délais de route. 
Aucune récupération n’est possible lorsque que l’événement 
survient pendant le congé annuel, le congé bonifié ou une 
absence au titre du C.E.T. 
 
Délais de route 
Deux jours ouvrables supplémentaires sont accordés au titre des 
délais de route lorsque la distance parcourue (aller-retour) est au 
moins égale à 1000 kms, dans les occasions suivantes : 
■ Mariage d’un agent, 
■ Mariage d’un enfant, 
■ Décès d’un parent. 
 
Pour les agents originaire de Corse, en cas de traversée 
maritime dûment justifiée, un jour ouvrable est accordé en sus. 

Absences liées à la famille 

Deux décrets publiés mercredi 31 décembre 2014 au Journal 
Officiel (JO) entérinent la réforme du congé parental, visant 
selon le gouvernement à mieux le répartir entre les deux 
parents, mais qui, dans les faits, va en réduire la durée pour les 
mères. 
 
Un premier décret du ministère des Affaires sociales rebaptise la 
prestation versée durant le congé parental, qui devient la 
prestation partagée d'éducation de l'enfant (Preparee) et 
remplace le complément de libre choix d'activité (CLCA). Ce 
changement avait été décidé dans le cadre de la loi égalité 
femmes/hommes promulguée en août. 
 
Un deuxième décret modifie la durée du congé parental, 
conformément à cette loi et au projet de budget de la Sécurité 
sociale pour 2015. 
 
Pour un premier enfant, ce congé est porté de six mois 
maximum à un an, à condition que les deux parents le prennent. 

Sinon, il restera à six mois. 
 
A partir du deuxième enfant, sa durée reste limitée aux trois ans 
de l'enfant, mais chacun des deux parents ne pourra prendre 
que 24 mois maximum. Si l'un prend 24 mois, les 12 mois 
restants devront donc être pris par le second parent pour 
bénéficier de la durée maximale. 
Selon le Secrétariat d'Etat à la Famille, les deux parents 
pourront se partager entre eux le congé parental comme ils le 
souhaitent (18 mois chacun par exemple). 
 
Ce congé est actuellement pris à 97% par les femmes et le 
gouvernement a défendu sa réforme, vivement critiquée par les 
associations familiales, en faisant valoir que sa durée « conduit à 
retirer du marché du travail les femmes, notamment les moins 
qualifiées ». 
 
Cette réforme prend effet pour les enfants nés ou adoptés à 
partir du 1er janvier 2015.  

Réforme du congé parental  

    ► NOS DROITS 



 

 

  janvier février 2015 / SUDOSCOPE 9 / 13 

     ► LUTTE 

PRISE EN CHARGE FINANCIERE DES ETUDES  
  
Si l’étudiant appartient à l’une des cinq catégories suivantes, 
le Conseil Régional d’Ile de France prend en charge 
l’intégralité de ses frais de scolarité :  
 

1/ Etudiants en Formation initiale âgés de 16 à 25 ans (âge 
apprécié à l’entrée dans la scolarité dans les Ecoles de  l’AP-
HP) et sortis du système scolaire ou universitaire depuis 
moins d’un an à l’exception des apprentis (les deux critères 
doivent être remplis)  
 

2/ Jeunes inscrits dans les Missions Locales âgés de 16 à 25 
ans (âge apprécié à l’entrée dans la scolarité dans les Ecoles 
de l’AP-HP), sortis du système scolaire ou universitaire 
depuis plus d’un an et suivis par une Mission Locale  
 

3/ Demandeurs d’emploi inscrits à Pôle Emploi depuis 3 mois 
au minimum avant l’entrée en  
formation, dont le coût de formation n’est pas pris en charge 
ou pris en charge partiellement par Pôle Emploi 
 

4/ Bénéficiaires d’un contrat aidé avant l’entrée en formation 
(y compris si démission) 
 

5/ Bénéficiaires du RSA  

Comme un avant goût d’une révolte infirmière qui ne tarde 
que trop, les élèves des Instituts de Formation en Soins 
Infirmiers manifestaient le 18 décembre dans les rues de 
Paris. Correctement mobilisés, ces étudiants venaient 
réclamer justice à la direction de l’AP-HP qui leurs a 
démontré à l’occasion les limites de ses compétences.  
 
Confrontés depuis quelques temps à une situation qu’ils 
qualifient d’injuste, ces professionnels en formation 
dénonçaient la condamnation faite à certain d’entre eux 
d’un autofinancement de leurs études puisque ne 
remplissant pas l’un ou l’autre des critères de prise en 
charge.  
5 critères en effet déterminent le financement par la 
région des études d’infirmier, des critères assez larges 
pour couvrir la très grande majorité d’entre eux, mais pas 
suffisamment puisque 75 étudiants resteraient sur le 
carreau. Dans ce contexte, parce qu’un sou est un sou, 
parce que la formation n’est plus un investissement,        
l’AP-HP réclame de ces étudiants non financés, la 
bagatelle de 8 000 € par année d’étude.  
 
Il faut se l’avouer, commencer sa vie active d’infirmier 
hospitalier en Île de France par rembourser un prêt de      
24 000 €, quand on en gagne péniblement 1 600 €/mois 
et qu’il faut malgré tout et manger et se loger, on a connu 
plus réjouissant !!  
Ce sont là les raisons pour lesquelles SUD Santé a 
soutenu ce mouvement et appelé à la manifestation.  
 
Les représentants SUD Santé s’attèleront alors à obtenir 
de la direction (et c’était bien là le minimum) que 
s’agissant des étudiants des promotions 2012 et 2013, 
puisque non informés des critères en question par le 
dossier d’inscription au concours, la demande 
d’autofinancement n’était pas recevable, nous gagneront 
sur cette question avant même la manifestation.  
 
Pour le reste, le DRH nous invitera, comme il le fera lui-
même, à nous tourner vers le conseil régional et sa 
présidence. Sans faire allégeances loin s’en faut, il nous 
paraît également judicieux d’interroger le payeur, 
notamment pour lui suggérer un assouplissement des 
critères et tout particulièrement celui relatif à l’inscription à 
pôle emploi.  
En Ile de France il faut être inscrit depuis 3 mois à pôle 

emploi pour être pris en charge quand en Bretagne 15 
jours suffisent et dans d’autres régions l’inscription en elle 
même le permet. Il est des inégalités territoriales que la 
république ne peut tolérer nous semble-t-il !!  
 
 
Plus largement, parce qu’il faut savoir prendre de la 
hauteur, l’état en se désengageant, la région parce qu’elle 
ne conçoit pas un alourdissement de sa feuille d’impôt, 
l’AP-HP parce qu’elle ne tolère plus le moindre service 
déficitaire, condamnent des étudiants ou au renoncement, 
ou à l’endettement. Ils condamnent des étudiants qui 
dans leur très grande majorité feront, une fois diplômés, le 
choix du service public, quand ils continuent de faire 
croire à d’autres, qui à l’inverse feront le choix d’une 
activité libéro-lucrative, que leurs études coûtent 
seulement 180 € l’année.   
 
Si tous les décideurs ont de la reconnaissance et de la 
justice sociale une si piètre image, l’avenir de l’AP-HP et 
du service public de santé doit se faire sans eux, qu’on se 
le dise !   

La bourse ou l’IFSI ? 

24 000 € 



 

 

 

L’IVG A 40 ANS 
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    ► HISTOIRE 

Le 17 janvier 2015, nous fêtions le 40ème anniversaire de la Loi 
dite : « VEIL » qui dépénalise l’avortement en France. Avant 
cette loi, les femmes qui avortaient clandestinement ainsi que 
les médecins qui pratiquaient ces avortements risquaient des 
peines de prison. A l’époque on estime à 250 000 le nombre de 
femmes qui avortent dans des conditions sanitaires déplorables. 
Certaines en meurent de septicémie ou d’hémorragie. Ce 
phénomène est un véritable problème de santé publique, le 
gouvernement se doit de légiférer sur ce sujet.  
 
Cette loi est le résultat d’un certains nombres d’évènements qui 
ont contribué à faire progresser les mentalités.   
 
Nous sommes au début des années 70 peu après les 
évènements de mai 68 et un « vent de liberté » souffle sur la 
société. Les femmes veulent prendre leur sexualité en main, 
elles veulent pouvoir contrôler la naissance de leurs enfants, 
d’où le slogan de l’époque : « un enfant si je veux et quand je 
veux ». Slogan de Simone IFF, grande militante féministe 
longtemps à la tête du planning familial lequel œuvra en faveur 
du remboursement de l’interruption volontaire de grossesse 
(IVG). Plus largement, les femmes revendiquent l’avortement 
libre et l’associent à la lutte pour la libération de la Femme. De 
plus, il existe des inégalités sociales face à l’avortement car 
seules les plus aisées peuvent avorter à l’étranger dans de 
bonnes conditions médicales.  
 
Les féministes viennent de gagner la bataille de la contraception 
avec la loi NEUWIRTH (1967)  qui ne sera réellement appliquée 
qu’en 1972. En 1971, paraît le Manifeste des 343 , rebaptisé : 
« Manifestes des 343 salopes » par le journal Charlie Hebdo. Il 
s’agit d’une pétition signée par de grandes personnalités 
féminines qui avouent avoir avorté, les plus connues étant : 
Simone de BEAUVOIR, Christine DELPHY, Marguerite DURAS, 
Françoise SAGAN, Gisèle HALIMI, Jeanne MOREAU…  
 
En 1972, le procès de Bobigny concerne 5 femmes : 1 jugée 
pour avoir avorté, les 4 autres pour l’avoir aidée. Leur avocate, 
Gisèle HALIMI militante féministe rendra ce procès très 
médiatique. Ces femmes seront acquittées.  
 
En 1973, en écho au Manifeste des 343, paraît « Le manifeste 
des 331 » , 331 médecins (hommes et femmes) 
revendiquant avoir pratiqué des avortements.  
 
En 1975, malgré la forte pression de l’extrême droite 
anti sémite et catholique, à l’issue de 4 jours de débats, 
devant un hémicycle majoritairement masculin (469 
hommes et 9 femmes), le texte de Simone VEIL est 
approuvé par 285 voix POUR et 189 voix CONTRE . 
Ce texte est voté en grande partie par les députés de 
gauche, l’opposition de l’époque, et seulement par 1/3 
des députés de droite. Il s’agissait aussi d’un débat de 
conscience et pas seulement d’un débat politique.  
Cette loi est une dépénalisation de l’IVG, non un droit à 
l’avortement en tant que tel. Promulguée pour une 
période de 5 ans, reconduite en 1979 elle sera 
définitivement adoptée en 1980. L’IVG sera remboursé 
en partie en 1982, il faudra attendre 2013 pour qu’elle 
le soit en totalité.  
 
Aujourd’hui, environ 219 000 IVG sont réalisées en  

France dont 13 000 dans les départements d’Outre-Mer. Ces 
chiffres sont relativement stables depuis les 10 dernières 
années. Les femmes les plus concernées sont celles entre 20 et 
24 ans. Les disparités entre les régions perdurent : le recours à 
l’IVG est plus élevé en île de France et dans les départements 
du sud et le moins élevé dans les départements des Pays de 
Loire. Les IVG médicamenteuses représentent 57 % du total 
des IVG en métropole et 80 % des IVG hospitaliers sont pris en 
charge dans le secteur public.   
 
Néanmoins, de nos jours, le combat pour le droit à l’avortement 
est loin d’être réglé ! Pour un grand nombre de femmes, 
l’avortement est encore « un parcours de la combattante ». Les 
nombreuses fermetures de centre d’IVG liées aux 
conséquences de la loi Hôpital Patients Santé Territoires 
réduisent considérablement l’accès à l’avortement. 
L’allongement des délais de prise en charge fait que certaines 
femmes (entre 3500 et 5000/an) partent dans des pays où le 
délai autorisé est supérieur à 12 semaines d’aménorrhée 
comme les Pays Bas, l’Espagne ou la Grande Bretagne. 
Certains pays sont très restrictifs : l’Irlande où l’IVG est 
autorisée si la poursuite de la grossesse comporte un risque 
pour la patiente. En Pologne, l’avortement n’est permis qu’en 
cas de viol. A Chypre et à Malte l’IVG est interdit.  
 
Toutes ces politiques d’austérité qui détruisent les services 
publics font que les femmes sont particulièrement touchées par 
ces restrictions. C’est pourquoi nous revendiquons fortement 
l’abrogation de la loi HPST, le maintien et le renforcement des 
services publics, un centre d’IVG dédié par hôpital, des moyens 
pour les associations…  
 
Il est nécessaire de rester vigilant-es face à ces attaques 
régulières, face à la montée en puissance des courants religieux 
défavorables aux droits des femmes et face à l’extrême droite 
de plus en plus présente dont on connaît bien les idées 
réactionnaires et conservatrices portées sur les femmes. 
Rappelons aussi qu’en Espagne, il y a quelques mois, le 
gouvernement voulait réduire « le droit à l’avortement » pour les 
femmes et que seule la mobilisation de la rue et une partie de la 
communauté internationale a fait reculer le projet.  

 
Source : chiffres de 2012 de la DRESS : 
(direction de la recherche, des études, 
de l’évaluation et des statistiques).  

 
Lectures conseillées :   
■ Gisèle HALIMI : « La cause des 
femmes » aux éditions Gallimard  
■ Simone IFF, Marcel BESSE et 
Wermer IFF : « Demain la société 
sexualisée » aux éditions Calman-Lévy  
■ La BD : « Libre de choisir » préfacée 
par Gisèle HALIMI de Pierre WACHS et 
Philippe RICHELLE aux éditions 
Casterman. 
 
 
 
 
 

Affiche du 
Planning Familial 
Confédération Nationale, 1978 

 

 



 

 

Lors du traditionnel discours des vœux, M. Martin HIRSCH 
directeur général de l’AP-HP a développé « sept pistes » 
pour répondre aux exigences de la « situation ». La 
principale étant, on s’en doutait, l’équilibre budgétaire à 
atteindre.  
Pour cela l’AP-HP propose de lutter contre « les doublons, 
les pesanteurs, les sources d’inefficacité, les sources de 
gaspillages ». Pour retrouver le moral il faut désormais être 
« efficient », objectif dur à atteindre quand l’immense 
majorité des services de l’AP-HP, pour ne pas dire la totalité, 
fonctionne en sous effectif. 
 
Les « sept pistes » pour retrouver le moral, l’efficience et 
toutes ces sortes de choses… : 
 

■  la transparence et l’équité : rééquilibrage des dotations 
entre les établissements 
 

■ le regroupement autour de pôles médicaux forts : 
réorganisation des plateaux techniques pour rééquilibrer 
l’activité entre ceux ayant le plus de rendement et les autres  
 

■  la concordance des temps : il s’agit de la plus 
dramatique des sept pistes de réflexion sur nos conditions 
de travail.  
 

C’est une remise en cause de nos rythmes de travail. 
A titre d’exemple M. HIRSCH attaque les personnels 
travaillant en 7h36 et veut favoriser la mise en place de la 
« grande équipe » (matin / après-midi). Il parle également 
des comptes épargnes temps (C.E.T.), réel problème dans 
toute la fonction publique. 
Dans nos hôpitaux certaines directions font déjà travailler les 
CDD en 7h/jour, pour ne pas avoir de RTT à leur rendre.   
M. HIRSCH veut, sans nul doute, généraliser ce rythme de 
travail pour supprimer le droit à RTT (et par la même, 
l’alimentation de C.E.T.) à toute une partie des agents de 
l’AP-HP. 
A savoir : 11 personnes à qui on enlève 20 RTT = 1 emploi 
de gagné pour l’AP-HP. 
 

Se plaindre d’un épuisement des équipes et inciter dans le 
même temps une flexibilité accrue des agents tout en 
voulant supprimer les RTT, c’est nous maintenir la tête sous 
l’eau... mais toujours avec le sourire ! Merci M. HIRSCH. 
 

■  l’engagement et le développement durable : tout est 
dans l’intitulé 
 

■  une économie participative : prendre en considération 
les idées des agents de l’AP-HP... 
 

■  l’intéressement des acteurs : les services doivent 
récolter le fruit de leurs efforts (comprendre « leurs 
économies ») 
 

■  la valorisation : créer une filiale AP-HP à l’étranger, 
développer le numérique (conseil médical, paiement en ligne 
des consultations…)  
 
Il s’agit, en fait, ni plus ni moins, d’un gigantesque plan 
d’économie décliné de façon honteusement démagogique 
où la participation, entendre « l’adhésion, du personnel » est 
vivement souhaitée, conseillée, ordonnée (?)…. 

Ces vœux font suite à une année 2014 des plus 
catastrophiques de toutes ces  années de restrictions 
budgétaires, de plans d'économies se succédant depuis trop 
longtemps maintenant.  

2015, l’AP-HP devra réaliser 

150 millions d’économies ! 
SUD Santé dit « Stop à tous ces plans d’austérité successifs 
qui détruisent l’outil de travail et cassent l’Humain ».  
 
 
 
 
 

Et surtout la santé !... 
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Troisième piste : la Concordance des temps.  
 
Le temps humain est probablement la ressource la plus précieuse 
que nous avons. C’est aussi la plus chère. Ce n’est pas la mieux 
utilisée. Il y a des temps morts, des temps inutiles, des temps 
gâchés, des temps discordants, d’où il résulte une pression 
parfois insupportable lorsque le temps doit être compensé, 
lorsqu’il faut courir après le temps. Nous devons aller à la 
reconquête du temps. Faire perdre moins de temps en 
paperasserie. Faire perdre moins de temps en désorganisation. 
Faire perdre moins de temps en formalité. Faire perdre moins de 
temps aux médecins, aux paramédicaux, aux patients. L’AP-HP 
connaît une révolution importante avec le virage ambulatoire, tant 
en médecine qu’en chirurgie. 
 
C’est ce que traduisent nos résultats 2014, avec une 
augmentation sensible de l’hospitalisation partielle et c’est ce 
qu’appelle notre plan stratégique. Il faut, pour accompagner, 
faciliter, accélérer ce mouvement que nous adaptions aussi nos 
organisations de travail. 
 
Cette reconquête du temps passe notamment par le lancement 
d’une réflexion ambitieuse sur l’organisation de nos rythmes de 
travail. Pour prendre un exemple : Faut-il vraiment que la moitié 
des personnels de l’AP-HP travaille chaque jour 7h36 ? Ou peut-
on envisager des évolutions ? Ne s’aperçoit-on pas que nos 
organisations conduisent à des plannings régulièrement remis en 
cause - qui s’apparente à l’hyperflexibilité - un absentéisme 
d’usure, une perte de repères, assorti d’une rigidification 
pénalisante : par exemple lorsqu’une équipe du matin ne peut 
travailler l’après-midi en « grande équipe » ? Il nous faut trouver 
une meilleure adéquation entre le rythme de travail et l’activité du 
service ou du pôle. 
 
Pour cela, je souhaite que nous puissions en discuter sereinement 
pour le faire évoluer résolument, en tenant compte de la réalité 
des groupes hospitaliers. Je préfèrerais que moins de minutes 
accumulées qui font des dizaines de milliers de jours à rattraper, 
nous redonnent de l’oxygène pour consacrer plus de temps à la 
formation, plus de chance à la promotion professionnelle, plus de 
stabilité dans les plannings, davantage de coordination dans les 
emplois du temps et moins d’absentéisme in fine. C’est une 
négociation sociale dont je n’ignore pas la difficulté, qui pourra 
s’ouvrir mais que nous pouvons mener pour que les efforts 
réalisés conduisent à un résultat équilibré bénéfique à l’AP-HP, 
bénéfique pour ceux qui y travaillent et contribuant, malgré les 
efforts d’efficience, à agir pour la sauvegarde des emplois au lit du 
malade. Nous ferons rapidement des propositions aux partenaires 
sociaux pour que nous puissions adopter une méthode de travail 
et nous ferons en sorte que cela soit l’occasion, si nous 
aboutissons, de pouvoir renforcer l’encadrement de proximité, qui 
est aujourd’hui le point faible de nos organisations et la source de 
mécontentements à l’ensemble des niveaux de l’hôpital. Le 
soutien de l’encadrement est clairement une priorité de l’institution 
que je dirige. 
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